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À propos de 

Albanie, Algérie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, 

Croatie, Égypte, ERY de Macédoine, Espagne, France, Grèce, 

Israël, Italie, Jordanie, Liban, Libye, Malte, Maroc, Monaco, 

Monténégro, Portugal, République arabe syrienne, Serbie, 

Slovénie, Tunisie et Turquie, et l’Autorité palestinienne.

Convention de Barcelone ; Convention de Berne ; 

Commission Européenne ; Convention de Ramsar ; et 

Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD). BirdLife International ; Union internationale pour 

la conservation de la nature (UICN) ; Institut international 

de gestion des ressources en eau (IWMI) ; Wetlands 

International ; et WWF International. Agence régionale pour 

la protection de l’environnement en Toscane (ARPAT), 

Italie ; Centre grec des biotopes et des zones humides 

(EKBY), Grèce ; Institut pour la conservation de la nature 

et des forêts (ICNF), Portugal ; et Centre de recherche 

pour la conservation des zones humides méditerranéennes 

de La Tour du Valat, France. Membres honoraires : 

Dr Luc Hoffmann et M. Thymio Papayannis.

Membres du Comité des zones 
humides méditerranéennes 
(MedWet/Com)
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F ondée en 1991, l’Initiative pour les zones humides 

méditerranéennes (MedWet) rassemble 26 pays 

méditerranéens et périméditerranéens qui sont 

Parties contractantes à la Convention sur les zones 

humides (Ramsar, Iran, 1971) et qui, ensemble, constituent 

le Comité des zones humides méditerranéennes (MedWet/

Com). L’Autorité palestinienne et une série d’organisations 

intergouvernementales et non gouvernementales 

internationales, ainsi que des centres de zones humides sont 

également membres du MedWet/Com.

La mission de MedWet est d’assurer la conservation efficace 

des fonctions et valeurs des zones humides et l’utilisation durable 

de leurs ressources et services. Pour y parvenir, MedWet 

s’attache à promouvoir et à soutenir les actions et la 

collaboration au niveau local, national et régional dans la 

région méditerranéenne, dans le cadre de la Convention de 

Ramsar.

Les activités de MedWet sont coordonnées par un 

Secrétariat hébergé depuis 2014 par le Centre de recherche 

pour la conservation des zones humides de La Tour du 

Valat en Camargue, France. Ce Secrétariat est financé 

par les contributions des 26 pays membres de MedWet/

Com et, durant la période triennale de 2014–2017, par des 

subventions de la Fondation MAVA et de l’Agence de l’eau 

Rhône Méditerranée Corse.

www.medwet.org

info@medwet.org
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Avant-propos 

L e présent document constitue mon analyse 

personnelle, en tant que Coordinateur MedWet, des 

rapports nationaux soumis par 20 pays MedWet à 

l’occasion de la 12e session de la Conférence des Parties à 

la Convention de Ramsar sur les zones humides (Punta del 

Este, en Uruguay, 1–9 juin 2015). Il ne s’agit par conséquent 

ni d’un rapport technique, ni d’un résumé desdits rapports 

nationaux, et j’assume l’entière responsabilité à la fois de la 

façon dont l’information est interprétée, des appréciations 

que je fais et des conclusions et recommandations que 

je présente.

20 rapports nationaux

Sur les 26 Parties contractantes de Ramsar qui sont 
membres du Comité des zones humides méditerranéennes 
(MedWet/Com), les 20 pays suivants (73 %) ont soumis un 
rapport national en vue de la COP12 de Ramsar :  Albanie, 
Algérie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Égypte, Espagne, France, Israël, Italie, Liban, Maroc, Monaco, 
Monténégro, Portugal, Serbie, Slovénie, Tunisie et Turquie. 
Ces pays méritent les félicitations pour s’être conformés à 
cette exigence en tant que Parties à la Convention.
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Six pays MedWet n’ont pas soumis de rapport national, 
certains pour la deuxième COP consécutive. Cela est 
compréhensible dans le cas de la République arabe syrienne 
et de la Libye, compte tenu de leur situation interne, mais 
il est regrettable que les autres Parties n’aient pas réussi 
à se conformer à l’importante exigence de Ramsar de 
soumettre un rapport national tous les trois ans, avant 
chaque session ordinaire de la Conférence des Parties. 
Les rapports nationaux ne sont pas une simple formalité 
mais un outil important qui permet à la Convention et aux 
Parties de faire le point sur les progrès réalisés dans chaque 
pays et chaque région, ainsi que dans le monde en général, 
en matière de conservation et d’utilisation rationnelle 
des zone humides, conformément à l’article 6.2 de la 
Convention (« La Conférence des Parties contractantes 
aura compétence : a) pour discuter de l’application de la 
Convention ») ; et à un certain nombre de résolutions de la 
Conférence des Parties. 

Il convient également de reconnaître que les informations 
fournies dans les rapports nationaux soumis par les 20 pays 
MedWet varient considérablement en termes de qualité 
et de quantité. Nombre de ces rapports sont excellents 
et permettent de se faire une idée claire des travaux 

entrepris durant la période triennale écoulée et des progrès 
accomplis. D’autres rapports nationaux ne contiennent 
pratiquement que des « oui » ou des « non » aux questions 
posées et n’aident donc pas vraiment à comprendre l’état 
des zones humides sur leur territoire.

Un défi pour la COP et pour les AME

Le temps est peut-être venu, pour la Conférence des 
Parties, de mettre l’accent sur l’importance qu’il y a, pour 
les Parties, à soumettre leur rapport et sur le niveau de 
qualité requis pour ces rapports. Il peut également être 
souhaitable que le Secrétariat Ramsar fournisse un outil 
pour permettre aux Parties de préparer les rapports 
nationaux comme une activité permanente qui commence 
immédiatement après chaque COP, de sorte que lorsque 
vient le temps de les soumettre, ils peuvent avoir un texte 
complet et détaillé pratiquement prêt à être soumis.

L’élaboration commune de rapports avec d’autres accords 
multilatéraux sur l’environnement relatifs à la biodiversité 
(AME) demeure un véritable défi dont le Groupe de liaison 
de ces conventions discute depuis des années et devraient 
s’employer activement à résoudre dans un proche avenir.  



MedWet aux côtés des Etats membres

Pour conclure, je dirai qu’en dépit de la « crise » qu’a subie 
l’économie mondiale et des bouleversements politiques 
qu’ont connus plusieurs pays membres de MedWet durant 
la dernière période triennale, les fonctionnaires dévoués 
des administrations nationales et nombre de personnes 
des organisations de la société civile ont veillé à ce que les 
zones humides bénéficient d’une certaine attention positive. 
Espérons que, dans le cadre des prochains Objectifs de 
Développement Durable et du 4e Plan stratégique Ramsar, 
des progrès importants seront accomplis avant la COP13 
de Ramsar en 2018. MedWet s’engage à agir comme un 
instrument utile dans cette entreprise.

Delmar Alberto Blasco Bellomaría

MedWet Coordinateur



Les indicateurs  
socio-économiques  
de la Méditerranée

L e PIB représente la valeur de tous les biens et 

services produits au sein d’une nation au cours 

d’une année donnée, convertie au taux de change 

du marché en dollars courants, divisée par la population 

moyenne (ou en milieu d’année) pour la même année.

Les chiffres présentés ici ne tiennent pas compte des 
différences de coût de la vie dans les différents pays, et 
les résultats peuvent varier considérablement d’une année 
à l’autre en fonction des fluctuations des taux de change 
des devises nationales. Ces fluctuations peuvent modifier 
le classement d’un pays, d’une année à l’autre, même s’ils 
influent peu ou pas du tout sur le niveau de vie de sa 
population.

Par conséquent, ces chiffres doivent être utilisés avec 
prudence. Le PIB par habitant est souvent considéré comme 
un indicateur du niveau de vie d’un pays, mais cela peut être 
problématique parce que le PIB par habitant n’est pas une 
mesure du revenu personnel.
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Rang PIB                  Pays     US$

1 Monaco 173.377

24 France 42.339

29 Israël 37.704

30 Italie 35.243

— Union européenne 32.507

31 Espagne 28.944

34 Chypre 25.197

37 Slovénie 23.161

39 Malte 22.242

41 Grèce 21.722

42 Portugal 21.429

60 Croatie 13.490

63 Libye 12.029

66 Turquie 10.972

— Monde 10.553

73 Liban 9.793

82 Bulgarie 7.543

85 Monténégro 7.109

86 Serbie 6.313

93 Algérie 5.325

100 ARY Macédoine 5.110

102 Bosnie et Herzégovine 4.662

104 Jordanie 4.618

105 Tunisie 4.263

109 Albanie 4.066

111 Égypte 3.110

127 Maroc 2.952

130 Palestine, État de 2.908

147 République arabe syrienne 1.606

193 Pays le plus pauvre du monde 229

Liste des pays MedWet classés en fonction de leur produit intérieur brut 
(PIB) en valeur nominale par habitant 

Source : Nations Unies



Rand IDH                Pays

Indice de 
développement 
humain (IDH) 
Valeur, 2013

Espérance 
de vie à la 
naissance 
(années), 2013

Nombre moyen 
d’années de 
scolarisation, 
2012

Nombre attendu 
d’années de 
scolarisation, 
2012

Produit national 
brut (PNB) par 
habitant (2011 
PPP $), 2013

Indice de 
développement 
humain (IDH) 
Valeur, 2012

Changement de 
rang,  
2012–2013

Niveau de développement humain très élevé  

19 Israël 0,888 81,8 12,5 15,7 29,966 0,886 0 

20 France 0,884 81,8 11,1 16,0 36,629 0,884 0 

25 Slovénie 0,874 79,6 11,9 16,8 26,809 0,874 0 

26 Italie 0,872 82,4 10,1 16,3 32,669 0,872 0 

27 Espagne 0,869 82,1 9,6 17,1 30,561 0,869 0 

29 Grèce 0,853 80,8 10,2 16,5 24,658 0,854 0 

32 Chypre 0,845 79,8 11,6 14,0 26,771 0,848 0 

39 Malte 0,829 79,8 9,9 14,5 27,022 0,827 0 

47 Croatie 0,812 77,0 11,0 14,5 19,025 0,812 0 

51 Monténégro 0,789 74,8 10,5 15,2 14,710 0,787 1 

55 Libye 0,784 75,3 7,5 16,1 21,666 0,789 -5 

58 Bulgarie 0,777 73,5 10,6 14,3 15,402 0,776 0 

65 Liban 0,765 80,0 7,9 13,2 16,263 0,764 0 

77 Jordanie 0,745 73,9 9,9 13,3 11,337 0,744 0 

77 Serbie 0,745 74,1 9,5 13,6 11,301 0,743 1 

84 ARY Macédoine 0,732 75,2 8,2 13,3 11,745 0,730 1 

86 Bosnie et Herzégovine 0,731 76,4 8,3 13,6 9,431 0,729 0 

90 Tunisie 0,721 75,9  6,5 14,6 10,440 0,719 0 

93 Algérie 0,717 71,0 7,6 14,0 12,555 0,715 0 

95 Albanie 0,716 77,4 9,3 10,8 9,225 0,714 2 

Développement humain moyen  

107 Palestine, État de 0,686 73,2 8,9 13,2 5,168 0,683 0 

110 Égypte 0,682 71,2 6,4 13,0 10,400 0,681 -2 

118 République arabe syrienne 0,658 74,6 6,6 12,0 5,771 0,662 -4 

129 Maroc 0,617 70,9 4,4 11,6 6,905 0,614 2 

Développement humain faible – Aucun pays MedWet dans ce groupe

Liste des pays MedWet classés en fonction de l’Indice de développement humain (IDH) et ses éléments 

Source : Programme des Nations Unies pour le développement, PNUD



La mise en œuvre de la Convention 
de Ramsar dans la Méditerranée  
Progrès & projets  

D urant la période triennale écoulée, des progrès 

ont été réalisés dans la quasi-totalité des pays 

méditerranéens en matière de conservation des 

zones humides ; dans certains pays plus que dans d’autres, 

bien entendu, mais dans l’ensemble, on peut dire qu’il y a 

effectivement des progrès.

Ce constat positif doit être évalué en fonction du contexte 

socio-économique, politique et géopolitique qui n’a, de loin, 

pas été aussi favorable.

Dans une grande partie de la région, y compris dans les 

pays les plus riches, les indicateurs socio-économiques ont 

continué d’être affectés par la crise qui touche la plupart 

des pays depuis 2007 et, dans certains cas, se sont même 

détériorés. Plusieurs pays de la région ont également 

traversé des périodes de troubles sociaux et politiques 

qui, le plus souvent, n’ont amélioré ni l’efficacité de la 

gouvernance, ni les indicateurs socio-économiques au profit 

du plus grand nombre.
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Deux pays MedWet, la Libye et la République arabe 

syrienne, cette dernière surtout, sont la proie de conflits 

internes tragiques, et la situation chronique de conflit ne 

s’est pas améliorée au Moyen-Orient.

Au sein de l’Union européenne, dans les pays membres et 

les pays candidats à l’adhésion à l’UE, les zones humides 

bénéficient de l’obligation légale de transcrire les directives 

de l’UE dans la législation nationale et de les appliquer, 

en particulier la Directive cadre sur l’Eaux mais aussi 

les Directives « Habitats » et « Oiseaux », la Directive 

« Inondations » et la Directive-cadre relative à la Stratégie 

pour le milieu marin. Les autres pays ne sont pas soumis à 

une législation supranationale d’application obligatoire [la 

Convention de Ramsar et les autres accords multilatéraux 

relatifs à l’environnement (AME) sont, dans la pratique, 

non contraignants], ce qui se reflète dans la prise en 

considération des zones humides dans les systèmes de 

planification nationale et les législations et, concrètement, 

dans leur mode de gestion.

Cela étant, nous pouvons être fiers que, globalement, des 

progrès aient été accomplis en matière de conservation des 

zones humides méditerranéennes, dans la plupart des cas 

grâce au dévouement et au travail acharné d’une poignée 

d’individus – dans de nombreux cas d’une seule personne – 

au sein des administrations nationales, régionales ou locales, 

et grâce aux efforts et à l’implication des organisations de la 

société civile et des communautés locales.





Shqipëria
(Albanie) (Algérie)

Un nouveau Site Ramsar (SR), les Lacs de Prespa, a été 
ajouté à la Liste Ramsar des zones humides d’importance 
internationale ; trois plans de gestion pour les SR ont été 
établis et les principales zones humides ont été déclarées 
Zones importantes pour la conservation des oiseaux 
(ZICO), « ce qui leur garantit une protection juridique ». 

PROJETS : Recueillir des fonds, faire appliquer 
les lois, renforcer les capacités et sensibiliser. 

Une protection juridique a été accordée à certaines zones 
humides (Décret exécutif n° 13-375 du 9 novembre 
2013) ; un plan de gestion a été élaboré pour un SR ; un 
réseau national des observateurs d’oiseaux a été établi par 
décision ministérielle ; des progrès ont été accomplis par 
rapport à l’inventaire des zones humides et, au moment de 
la rédaction du présent document, la Stratégie nationale 
pour les zones humides était sur le point d’être finalisée et 
devrait être adoptée avant la COP12 de Ramsar. Le Schéma 
National d’Aménagement du Territoire (SNAT) a été 
adopté en 2010, traduisant la volonté politique de garantir 
– à l’horizon 2030 et dans le cadre du développement 
durable – l’équilibre, l’équité et l’attrait du territoire et de 
ses composantes.
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PROJETS : Achever et mettre en œuvre des 
plans de gestion pour les SR ; ajouter 17 
nouveaux SR à la Liste Ramsar ; mettre à jour 
l’inventaire des zones humides ; travailler sur 
les aspects législatifs et réglementaires, et 
achever la Stratégie nationale pour les zones 
humides.

Ces visuels représentent les affiches de l’exposition « Nos zones humides, nos peuples » crée par MedWet, 
l’Initiative pour les zones humides méditerranéennes, à l’occasion de la COP12 de Ramsar, Juin 2015.

« Faire valoir les services 
écosystémiques que peuvent 

apporter ces zones humides en 
région urbaine, en créant un micro  

climat urbain et aussi par rapport à la 
maîtrise des crues. »  

Rapport national, Algérie 



Bosna i 
Hercegovina
Босна и 
Херцеговина

La coopération transfrontalière a été renforcée par rapport 
aux bassins versants du Neretva - Trebišnjica et des projets 
ont été mis en œuvre pour les zones humides connexes. Un 
plan de gestion pour un SR a été établi et des activités de 
recherche et de surveillance continue ont été menées dans 
les SR. La sensibilisation du public aux zones humides a été 
améliorée.

PROJETS : Renforcer les activités de 
sensibilisation et améliorer la gestion des SR 
et autres zones humides ; établir des réseaux 
stratégiques et promouvoir la coopération au 
niveau régional. 

България
(Bulgarie)

Un SR transfrontière a été désigné avec la Roumanie dans 
le Corridor vert du Danube inférieur ; une extension 
considérable de la superficie des deux SR sur le Danube 
a été approuvée ; le Plan national pour les zones humides 
2003–2022 visant la conservation des zones humides 
les plus importantes a été approuvé et, ce qui est très 
important, des capacités administratives et des ressources 
financières consacrées à la conservation, au maintien et à la 
remise en état des zones humides ont été créées, grâce à 
l’apport de ressources nationales et de l’UE. 

PROJETS : Limiter les facteurs anthropogéniques 
défavorables affectant les zones humides en 
tant qu’écosystèmes ; promouvoir l’utilisation 
rationnelle des zones humides du pays en 
tenant compte de la protection à long terme de 
leurs services écosystémiques et des avantages 
qui en découlent pour le public. Assurer le 
maintien des fonctions écosystémiques des 
zones humides par une utilisation durable de 
leurs ressources, contribuant ainsi à la qualité de 
vie des communautés locales et à leurs moyens 
d’existence, en tant qu’élément important 

pour l’adaptation aux changements climatiques 
mondiaux et leur atténuation. Restaurer les 
zones humides qui ont été perturbées par 
divers impacts anthropogéniques, mais qui ont 
un potentiel de restauration et/ou constituent 
un habitat important pour des espèces rares 
et menacées. La restauration et le maintien du 
régime hydrologique, qui est souvent liée à la 
conception et à la construction d’installation 
hydrauliques. La popularisation des avantages 
sociaux, économiques et écologiques des zones 
humides à travers diverses formes d’éducation 
à l’écologie, ainsi que par des démonstrations 
de mécanismes pour l’utilisation durable des 
ressources naturelles. 

(Bosnie & Herzégovine)

« Les plans de gestion du 
bassin versant prévoient 

des activités d’entretien et de 
restauration, en fonction de l’état 

de conservation des habitats et des 
espèces soumises à des mesures de 

conservation dans les aires protégées 
et les Sites Ramsar, conformément 
aux Directives de l’UE relatives aux 

Habitats et aux Oiseaux. » 

Rapport national, Bulgarie
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Hrvatska
(Croatie) 

Un nouveau SR, le Parc naturel de Vransko jezero, a été 
ajouté à la Liste Ramsar et une nouvelle Réserve de 
biosphère transfrontière avec la Hongrie a été déclarée. 
Tous les SR ont été intégrés au Réseau Natura 2000, 
assurant aussi une protection aux sites qui ne sont pas des 
aires protégées en vertu de la législation locale ou nationale.
 
Projets : Étendre la Réserve de biosphère 
transfrontière (avec l’Autriche, la Serbie et la 
Slovénie) ; établir un Comité national pour les 
zones humides ; et promouvoir la constitution 
de réseaux stratégiques et la coopération aux 
niveaux national, régional et international. 

Κπρος 
Kıbrıs 

(Chypre)

Des activités ont été menées afin d’accroître la 
sensibilisation à la conservation des zones humides, et le 
seul SR de cette Partie a été intégré au réseau Natura 2000. 

PROJETS : Revoir le plan de gestion du SR et 
finaliser l’inventaire des zones humides.



(Égypte)

la gestion des zones humides par le biais de 
mécanismes financiers innovants ; améliorer 
la gestion des aires protégées, y compris les 
zones humides d’importance internationale ; 
mettre en œuvre le cadre d’une économie verte 
dans les zones humides ; continuer à assurer 
la surveillance continue de la biodiversité 
et l’évaluation des zones humides, sur la 
base du cadre conceptuel de la Plate-forme 
intergouvernementale sur la biodiversité et les 
services écosystémiques (IPBES).

Un plan d’action pour les oiseaux migrateurs a été mené 
à bien et un financement a été obtenu pour sa mise en 
œuvre. Des efforts ont été déployés afin d’intégrer les 
questions liées aux zones humides dans le développement 
du tourisme et des énergies renouvelables. Un cadre sur 
la stratégie de l’économie verte a été préparé et envoyé 
au Ministre de la Planification pour examen ; il repose sur 
les résultats de Rio+20 et les Objectifs du Développement 
Durable proposés, dans lesquels les questions de la 
pauvreté, de l’eau, de l’énergie, de la biodiversité, 
d’agriculture, de l’urbanisation, etc., sont traitées dans la 
stratégie nationale pour le développement durable. Cela 
dit, toutes les conventions relatives à la biodiversité sont 
mentionnées dans la Stratégie et le Plan d’action national 
pour la biodiversité, qui seront ensuite incorporés dans les 
secteurs liés au développement.

PROJETS : Achever la mise à jour de la 
Stratégie et du Plan d’action national pour la 
biodiversité en tenant compte de la CDB, de 
Ramsar, de la CITES et des plans stratégiques 
de la CMS ; de procurer plus de fonds pour 

FAITS ET CHIFFRES

Le flux saisonnier 
massif de touristes en 
Méditerranée,

275 millions
de touristes 
internationaux 
par an, représente 
une importante 
consommation de 
l’espace vital et des 
ressources.

« Les obstacles 
à l’application de la 

Convention au niveau national 
dans la période d’instabilité 

politique que connaît actuellement 
la région dépassent les capacités 
et les ressources des autorités 

administratives nationales. Il nous 
faut davantage de partenaires pour 
résoudre les problèmes actuels des 

zones humides. »  

Rapport national, Égypte
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La première carte des zones humides potentielles a été 
publié à l’échelle 1 :100 000, et un observatoire national 
des zones humides a été créé ; les deuxième et troisième 
Plans d’action pour les zones humides ont été évalués et 
le 4e Plan d’action national lancé. On notera que, dans une 
certaine mesure, les rapports se sont améliorés entre le 
secteur de la conservation des zones humides et celui de 
l’agriculture.

PROJETS : Mettre en œuvre le 4e Plan 
d’action national pour les zones humides ; 
relancer l’Initiative MedWet ; renforcer 
les connaissances sur les services fournis 
par les zones humides ; établir des liens de 
collaboration concrète entre l’Accord sur la 
conservation des oiseaux d’eau migrateurs 
d’Afrique-Eurasie (AEWA) et Ramsar afin 
d’appuyer des projets en Afrique ; et désigner 
de nouveaux Sites Ramsar pour inscription sur 
la Liste Ramsar. 

France

PROJETS : Achever l’inventaire national des 
zones humides et poursuivre la mise à jour des 
Fiches descriptives Ramsar ; encourager les 
communautés autonomes à identifier les autres 
zones humides de leur territoire susceptibles 
d’être inscrites sur la Liste Ramsar ; renforcer 
la présence de l’Espagne dans la coopération 
régionale et internationale relative aux zones 
humides.

España
(Espagne)

L’Espagne a soumis un rapport national sur la base 
des contributions fournies par des 17 communautés 
autonomes, lesquelles portent la véritable responsabilité 
de la conservation des zones humides, le gouvernement 
national ne jouant qu’un rôle de coordination par le biais 
du Comité national pour les zones humides. Des progrès 
importants ont été accomplis en matière de gestion de 
l’eau au niveau des bassins versants (une responsabilité 
essentielle du gouvernement central), ce qui a des effets sur 
les questions liées aux zones humides. Un Plan stratégique 
sur le patrimoine naturel et la biodiversité 2011–2017 a 
été adopté. L’Espagne est particulièrement fière d’être le 
troisième pays au monde pour le nombre de zones humides 
d’importance internationale dans le monde : 74. Les 17 
gouvernements autonomes ont tous fait état de progrès 
significatifs en matière de zones humides.

« Il sera 
important de 

renforcer les programmes 
internationaux pour la 

conservation et l’utilisation 
rationnelle des zones humides 

méditerranéennes et, plus 
particulièrement, l’Initiative MedWet, 

en tenant compte des menaces qui 
pèsent sur ces écosystèmes en raison 

des processus mondiaux liés au 
changement climatique. » 

Rapport national, Espagne, 
gouvernement régional de 

la Junta de Andalucía 



« Pour les Parties de la 
convention de Berne et des 

conventions des mers régionales, 
mutualiser les informations sur les 

réseaux d’aires protégées établis au 
titre des différentes conventions : 
Berne (réseau Émeraude), Ramsar 

(Sites Ramsar), mers régionales (Aires 
spécialement protégées de Ospar, 

Barcelone, Helcom, entre autres). » 

Rapport national, France

FAITS ET CHIFFRES

En moyenne,

50 %
des ressources 
renouvelables en 
eau exploitables 
sont utilisées 
chaque année en 
Méditerranée.
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Italia
(Italie)

Approuvée en 2010, la Stratégie nationale pour la 
biodiversité inclut des questions relatives aux zones 
humides et l’inventaire des zones humides progresse. 
L’Institut supérieur pour la protection et la recherche 
scientifique pour l’environnement (ISPRA) a continué à 
rendre compte de l’état, des valeurs, des indicateurs et des 
meilleures pratiques en ce qui concerne les zones humides, 
et les SR ont été considérés comme des zones pilotes pour 
la mise en œuvre du Plan d’action national sur l’utilisation 
durable des pesticides.

PROJETS : Approuver les plans de gestion ; 
évaluer les services écosystémiques des zones 
humides ; promouvoir l’utilisation rationnelle 
des ressources des zones humides ; et évaluer 
l’efficacité des plans de gestion.

PROJETS : Améliorer la qualité de l’eau 
des zones humides et accroître les flux 
environnementaux qui les alimentent ; 
améliorer la structure de l’habitat en 
restaurant et remettant en état les zones 
humides et les fonctions de l’habitat (par 
exemple, en luttant contre les espèces 
végétales envahissantes) ; promouvoir 
une gestion visant à améliorer l’état de 
conservation des espèces végétales de zones 
humides figurant sur la Liste rouge.

(Israël)

On constate une forte augmentation de l’eau douce 
naturelle restituée aux zones humides après avoir été 
capturée pour d’autres usages : environ 90 millions de m3 
en 2014, contre 35 millions en 2012. La quantité d’eau 
fournie artificiellement à l’appui des zones humides a, elle 
aussi, fortement augmenté : 31 millions de m3 en 2014, 
contre 10 millions en 2012. On relève également une 
amélioration significative de l’élimination des polluants et 
des contaminants des zones humides, lesquels provenaient 
de 80 sources ponctuelles en 2013, contre 115 en 2009. 
On note aussi un accroissement considérable des activités 
de restauration et de remise en état des habitats des zones 
humides, en termes physiques, hydrologiques et biologiques. 
Enfin, on enregistre une forte hausse des activités menées 
dans les zones humides pour contrôler et éliminer les 
plantes envahissantes et les plantes surabondantes qui ont 
un impact négatif sur leur biodiversité.



FAITS ET CHIFFRES

L’agriculture est 
le secteur qui 
consomme le plus 
d’eau douce :

64 % de la 
consommation d’eau 
douce totale - suivi 
par les secteurs 
de l’industrie et 
de la production 
d’énergie 22 %, 
et de l’utilisation 
domestique 14 %. 

(Liban)

Des progrès ont été réalisés en ce qui concerne 
l’intégration des questions liées aux zones humides dans 
la Stratégie nationale du secteur de l’eau et les Plans de 
gestion des bassins versants, ainsi que dans la sensibilisation 
du public aux zones humides et à l’importance de leur 
rôle dans le développement durable des communautés 
locales. Des thèmes en rapport avec les zones humides 
ont été inclus dans les programmes d’enseignement des 
géosciences de l’environnement, de la gestion des bassins 
versants et les cours de gestion intégrée des ressources 
en eau et de gestion intégrée des zones côtières (GIRE/
GIZC) dans deux universités. Les cours de formation 
aux nouvelles techniques d’analyse spatiale portant sur la 
cartographie et la gestion des zones humides ont suscité 
un intérêt certain. La première étape pour lier la mise en 
œuvre de la Convention de Ramsar au Liban à d’autres 
politiques et stratégies a démarré avec la mise en œuvre 
d’une politique dans le domaine de l’eau, par le biais de 
l’évaluation environnementale stratégique de la Stratégie 
nationale du secteur de l’eau, qu’un groupe d’experts du 
ministère de l’Environnement et du ministère de l’Énergie 

et de l’Eau sont en train d’examiner. De plus, toutes les 
autres politiques et stratégies seront liées à la Convention 
de Ramsar selon un programme prévu ciblant chacune 
d’elles en détail.

PROJETS : Établir un Comité national pour 
les zones humides et une unité de recherche 
connexe, en coopération avec d’autres 
organismes gouvernementaux, des universités 
et des instituts de recherche ; créer une base 
de données géoréférencée complète et des 
cartes dynamiques pour tous les sites existants, 
et les intégrer dans un système d’information 
géographique (SIG) ; dresser un inventaire 
national des zones humides et désigner six 
nouveaux SR.

« Il nous faut davantage de 
cours de formation de base et de 
perfectionnement, ainsi que des 

ateliers afin de favoriser l’interaction 
entre les spécialistes et les points 

focaux au niveau national, régional et 
international. » 

Rapport national, Liban



(Maroc)

La préparation du Plan national pour l’eau devrait revêtir 
une importance considérable pour les zones humides. 
L’inventaire des zones humides marocaines inclut 
quelque 300 sites ainsi qu’un système d’information 
pour le recensement des oiseaux d’eau dans les pays du 
Maghreb. Des progrès non négligeables ont été accomplis 
en matière de législation environnementale, y compris 
concernant les aires protégées, ce qui devrait permettre 
d’assurer une protection juridique aux zones humides. 
Deux étapes importantes ont été signalées en matière de 
réglementation : la préparation d’une stratégie nationale de 
l’environnement et du développement durable, et l’adoption 
d’un système intégré de gestion durable de l’environnement 
(SPDE).

PROJETS : Disposer d’un inventaire et d’un 
programme de surveillance continue des zones 
humides grâce à un système d’information 

18//19

par Internet, régulièrement mis à jour ; faire 
en sorte que la Stratégie nationale pour 
conservation des zones humides soit validée 
par tous les acteurs concernés, et élaborer 
un plan d’action national pour les zones 
humides ; encourager l’adoption d’instruments 
techniques , législatifs et réglementaires pour 
assurer la conservation et la gestion durable 
des zones humides ; mettre en œuvre les plans 
de gestion déjà adoptés pour certaines zones 
humides et en élaborer des nouveaux pour les 
sites prioritaires, notamment ceux qui sont 
désignés comme SR ; renforcer les activités de 
communication, éducation et sensibilisation du 
public (CESP) liées aux zones humides.

Observation de nombreuses espèces d’oiseaux, telles 
que Phalacrocorax Aristotelis desmarestii et Thalasseus 
sandvicensis ; augmentation de la population d’Atrina fragilis ; 
conservation de Posidonia ; et maintien de la qualité des 
eaux de mer.

PROJETS : Améliorer la coordination entre 
les actions gouvernementales et des ONG ; 
prévenir les effets négatifs des activités 
humaines ; préparer un plan de gestion de la 
qualité de l’air ; et promouvoir la nidification 
des oiseaux d’eau.

Monaco
« Une coopération 

internationale soutenue 
pourrait aider à améliorer 

l’application de la Convention de 
Ramsar par l’échange d’informations, 

la mise en place de projets pilotes, 
la mise à la disposition des Parties 

contractantes des experts en 
matière de gestion durable de zones 

humides. »

Rapport national, Maroc 



Црна Гора 
(Monténégro) 

Un nouveau SR, celui de Tivatska Solila, a été ajouté à la 
Liste de Ramsar et des progrès ont été signalés pour ce 
qui est de la conservation de la nature en général (mais pas 
spécifiquement concernant l’application de la Convention 
de Ramsar). La Convention est l’un des mécanismes de mise 
en œuvre de la Stratégie nationale pour le développement 
durable dans le domaine de la biodiversité. La mise en 
œuvre de la Stratégie nationale pour la biodiversité 
permettra d’améliorer la politique de gestion et d’intégrer 
les questions de conservation dans la gestion de l’eau.

PROJETS : Établir des mesures de surveillance 
continue dans les zones humides ; renforcer la 
coopération régionale ; et désigner de nouveaux 
SR.

FAITS ET CHIFFRES

Les mangroves et les 
zones humides côtières 
captent le carbone de 
l’air à une vitesse   

2 à 4 fois plus
importante que les 
forêts tropicales adultes 
et représentent une 
réserve de carbone 3 à 5 fois plus 
importante par unité 
de surface qu’une forêt 
tropicale.
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Portugal

Trois nouveaux Sites Ramsar ont été designés  (la lagune de 
Pateira de Fermentelos et les vallées des rivières Águeda et 
Cértima) ; un plan d’action 2012–2016 a été adopté pour 
rétablir l’espèce endémique Saramugo Anaecypris hispanica, 
mise en danger critique ; un important centre pour visiteurs 
a été ouvert dans l’estuaire du fleuve Tejo, et il y a eu une 
diminution dans la dynamique de construction de stations 
touristiques et d’autres infrastructures, qui a affecté les 
Sites Ramsar et ce, en partie à cause de la crise économique 
qu’a connu le pays.

PROJETS : Finaliser les plans de gestion pour 
tous les Sites Ramsar et améliorer la capacité 
de gestion, y compris la cogestion avec les 
ONG et les autorités locales ; faire fonctionner 
efficacement le Comité National des zones 
humides ; préparer un manuel pour la mise 
en œuvre effective de la Convention dans le 
pays ; et pourvoir tous les Sites Ramsar d’une 
protection légiférée.

« L’information Ramsar 
s’est révélée limitée et il 

est nécessaire d’informer et de 
sensibiliser les décisionnaires sur 
la mise en place de la Convention. 
Le Secrétariat devrait promouvoir 
plus de messages de sensibilisation, 

d’informations et de formation 
à destination des institutions 

nationales. »  

Rapport national, Portugal 



Politiques et législations nationales 
pour les zones humides
Dans les 20 Rapports nationaux des pays MedWet :  
•	10 pays ont indiqué qu’ils disposent d’une Stratégie nationale pour les zones humides 
•	3 pays élaborent leurs stratégies nationales respectives  
•	6 pays n’ont pas de stratégie nationale.
Note : un pays n’a pas répondu.

On notera toutefois que dans les informations qu’ils ont fourni sur la « stratégie nationale en faveur des zones humides » 

certains pays considèrent qu’ils en ont une parce que la problématique des zones humides figure dans des instruments 

nationaux tels que les stratégies sur la biodiversité ou des stratégies de développement durable. On ne sait donc pas 

exactement combien de pays MedWet ont une stratégie nationale spécifique, consacrée aux zones humides. Quant aux 

pays qui disposent d’une telle stratégie, ils ne donnent aucune indication précise sur la mise en œuvre effective de cet 

instrument.

S’agissant de la législation nationale sur les zones humides, six pays ont indiqué que des modifications avaient été introduites 

dans le corps de la législation nationale sur la conservation des zones humides, et deux pays ont annoncé que de tels 

changements étaient en préparation.

« En particulier, des recommandations sur le respect des engagements Ramsar figurent 
dans le Décret-loi (Journal officiel n° 35, 22/01/2014) pour la mise en œuvre du Plan 

d’action national sur l’utilisation durable des pesticides, conformément à la directive UE 
2009/128/CE. » Rapport national, Italie



22//23

Србија 

(Serbie)

Des mesures ont été prises en vue de la désignation d’un 
nouveau SR, celui de Djerdap, et des aires protégées ont 
été instaurées dans deux zones salines. Des projets ont été 
encouragés dans deux SR et des plans ont été lancés afin de 
procéder à un inventaire national des zones humides.

PROJETS : Améliorer la gestion de l’utilisation 
rationnelle et la protection des SR et d’autres 
zones humides ; désigner de nouveaux SR ; 
créer un Comité national des zones humides.

Slovenija 
(Slovénie)  

Un certain nombre de projets ont été mis en œuvre avec 
succès dans les domaines de la sensibilisation, de la gestion, de 
la conservation et de la restauration des zones humides. Le 2e 
plan de gestion pour le Parc régional des Grottes de Škocjan 
(également SR) a été adopté. Les autorités responsables de 
la conservation de la nature ont collaboré activement avec 
les organismes de gestion de l’eau à la préparation de plans 
de gestion de l’eau (NUV) et d’un programme de mesures de 
gestion de l’eau. La coopération et les échanges d’expériences 
transfrontaliers ont été renforcés.

PROJETS : Désigner un nouveau SR, et adopter 
et mettre en œuvre des plans de gestion pour 
les sites Ramsar déjà en place ; réorganiser 
le Comité national pour les zones humides ; 
continuer à intégrer la gestion des zones 
humides dans les plans de gestion des bassins 
versants (NUV) et utiliser le Fonds de cohésion 
de l’UE pour mettre en place les mesures qui 
conviennent ; et introduire des mesures pour 
la conservation et l’utilisation rationnelle des 
zones humides à l’aide des lignes directrices 
s’appliquant au réseau Natura 2000.

« En Europe, la Directive 
cadre relative à l’eau constitue 
un instrument pour intégrer la 

problématique des zones humides dans 
les plans de gestion de l’eau et leur mise en 
œuvre. En outre, des activités et des projets 
communs assurent une bonne coopération 

entre les secteurs de l’eau, de la biodiversité, 
de la conservation des zones humides et de 

l’utilisation rationnelle. Il est difficile d’œuvrer 
avec d’autres politiques et secteurs mais pas 

impossible et il existe plusieurs exemples 
de bonne coopération avec le secteur du 
développement rural, du tourisme et du 

développement durable »  

Rapport national, Slovénie  



(Tunisie)

L’avancée la plus importante a été la désignation de 20 
nouveaux Sites Ramsar. Des efforts considérables ont 
été menés pour protéger les zones humides au cours de 
la période d’instabilité politique qui a suivi la révolution. 
Un Comité national pour les zones humides a été créé et 
une meilleure visibilité de la Convention de Ramsar a été 
obtenue au niveau national.

PROJETS : Préparer une Stratégie nationale 
pour les zones humides et des plans de gestion 
pour les SR prioritaires ; entreprendre de 
collecter des fonds pour la mise en œuvre 
des plans de gestion et le développement des 
communautés locales ; accroître les efforts de 
sensibilisation du public.

Les plans d’aménagements 
des zones humides doivent être 

des plans d’aménagements 
participatifs et intégrés. » 

Rapport national, Tunisie

Türkiye 
(Turquie)

Des progrès ont été signalés en ce qui concerne la 
législation et les questions stratégiques, mais aucun détail 
n’a été fourni. La réglementation concernant la conservation 
des zones humides a été révisée en 2014. Toutes les parties 
prenantes, y compris les associations d’agriculteurs et de 
pêcheurs, les institutions concernées, les universités locales 
et les ONGs locales sont impliqués dans le processus de 
planification de gestion des zones humides. Les comités 
nationaux et locaux tiennent des réunions régulièrement et 
participent aux prises de décisions et au suivi des actions.



L’état de 
conservation 
des zones 
humides
Dans les rapports nationaux des 20 pays 
MedWet qui ont été analysés, il ressort 
que :  

Dans les zones humides qui sont des sites 
Ramsar, l’état de conservation :
•	s’est amélioré dans 5 pays 
•	s’est maintenu dans 14 pays. 

Et l’état de conservation des zones 
humides en général :
•	est resté inchangé dans 9 pays 
•	s’est amélioré dans 4 pays 
•	s’est détérioré dans 5 pays.

Remarque : un pays n’a pas répondu à la première 
question et deux n’ont pas répondu à la deuxième.
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Progrès & projets 

L a réalisation la plus importante de MedWet au 
cours de la période triennale écoulée a été la tenue 
du Symposium international sur l’eau et les zones 

humides de Méditerranée – De Grado à Agadir : Les 20 
prochaines années, à Agadir, Maroc, du 6 au 8 février 
2012, pour commémorer le 20e anniversaire du Symposium 
des zones humides de Grado, Italie, en 1991, qui lança 
l’Initiative MedWet. Les Engagements d’Agadir furent l’un 
des principaux résultats. Les programmes et projets inscrits 
dans cette liste représentent une contribution concrète à la 
conservation des zones humides et à l’utilisation rationnelle 
dans le bassin méditerranéen, avec pour principal objectif 
de créer des synergies. Les Engagements d’Agadir sont 
également une contribution à la Déclaration de Changwon 
et au Plan stratégique Ramsar 2009–2015, adopté par la 
COP10 de Ramsar (Changwon, République de Corée) 
en 2008.

MedWet touché par la crise

En 2013, les mesures d’austérité imposées à la Grèce, pays 
d’accueil du Secrétariat MedWet depuis 2002, ont affecté 
la capacité de ce pays à poursuivre le financement du 
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Secrétariat MedWet. Ainsi, à l’invitation du Gouvernement 
français, le Secrétariat s’est installé en France en 2014, avec 
une généreuse subvention pont de la Fondation MAVA et 
l’Agence française de l’eau Rhône Méditerranée Corse. 
Le Centre de recherche privé de la Tour du Valat pour la 
conservation des zones humides méditerranéennes, situé en 
Camargue (premier site Ramsar de France) a proposé de 
louer un espace à MedWet dans ses locaux.

Le nouveau Secrétariat MedWet est solidement établi et 
fonctionne efficacement depuis le dernier trimestre de 2014. 
D’importants progrès ont été réalisés dans le rétablissement 
de partenariats, et MedWet est déjà engagé, avec différents 
degrés de responsabilité, dans une quinzaine de projets 
régionaux, et a préparé un plan de travail ambitieux 
pour 2015.

Une initiative importante

En particulier, le Secrétariat a travaillé sur un plan d’action 
pour les zones humides méditerranéennes 2016–2030 qui 
coïncide avec la période des objectifs de développement 
durable (ODD), que l’Assemblée générale des Nations 

Unies devra approuver à sa session extraordinaire qui aura 
lieu du 25 au 27 septembre 2015.

Si elle est retenue, la proposition d’ODD 15.1 sera libellée 
comme suit :
« D’ici à 2020, garantir la préservation, la remise 
en état et l’exploitation durable des écosystèmes 
terrestres et d’eau douce et des services connexes, en 
particulier les forêts, les zones humides, les montagnes 
et les zones arides, conformément aux obligations 
découlant des accords internationaux ».

Les six premières années du Plan d’action MedWet proposé 
devraient être consacrées à la mise en œuvre dans le bassin 
méditerranéen du 4e Plan stratégique Ramsar 2016–2021 
qui sera adopté par la COP12 de Ramsar.

Ces plans et un certain nombre d’autres changements 
importants dans le mode de fonctionnement de MedWet 
devraient être examinés et approuvés par le Comité pour 
les zones humides méditerranéennes lors de sa 12e réunion, 
prévue pour le dernier trimestre de 2015.





Les inventaires 
nationaux des 
zones humides

Q uatorze pays, des 20 pays MedWet ayant 
soumis leur rapport indiquent qu’ils disposent 
d’un inventaire national des zones humides ; 

quatre pays signalent que la préparation d’un tel 
inventaire est en cours ; et deux pays ont indiqué ne pas 
en avoir.

Il ressort toutefois des renseignements supplémentaires 
fournis par les pays MedWet que pratiquement aucun d’eux 
ne possède un inventaire national complet et satisfaisant 
au sens d’un instrument utile pour la planification de la 
conservation des zones humides et l’utilisation rationnelle. 
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Depuis sa création, MedWet a accompli un travail considérable sur l’inventaire des zones humides et a mis au point 
une méthodologie MedWet à cet effet. Toutefois, de nouvelles technologies, comme la télédétection, sont apparues 
depuis lors et la situation – ainsi que les attentes – ont changé au fil du temps. C’est la raison pour laquelle le 
Secrétariat MedWet a mis sur pied un Groupe de travail sur les inventaires nationaux des zones humides avec des 
experts de différents pays, qui, avec l’appui d’un consultant expert en télédétection, accomplira les tâches suivantes :

1	 Recueillir toutes les informations et données relatives aux inventaires des zones humides dans chaque pays 
MedWet (existence et l’état des inventaires des zones humides, disponibilité et format des données, etc.) ;

2 	Organiser et établir un ensemble de données sur les inventaires des zones humides dans tous les pays MedWet ;

3	 Analyser l’ensemble des données et de caractériser la situation de chaque pays MedWet par rapport à 
l’inventaire des zones humides ;

4 	Proposer des solutions pour harmoniser, autant que possible, l’ensemble de données à l’échelle pan-
méditerranéenne ;

5	 Établir un état des lieux concernant les outils disponibles pour la réalisation d’un inventaire des zones humides ;

6 	Proposer des solutions adaptées afin d’améliorer et de finaliser les inventaires des zones humides dans chaque 
pays MedWet ; et

7	 Préparer des propositions de projets destinés à fournir une aide pour améliorer et finaliser les inventaires des 
zones humides, si possible, dans tous les pays MedWet et sur le territoire de l’Autorité palestinienne d’ici la fin 
de 2017.

 

MedWet poursuit l’élaboration de l’inventaire



L’évaluation des avantages 
et des services écosystémiques 
fournis par les Sites Ramsar

À la question : « Une évaluation des avantages/
services écosystémiques fournis par les sites 
Ramsar a-t-elle été réalisée ? », les réponses ont 

été les suivantes :

•	 Oui : cinq pays 
•	 En partie : huit pays 
•	 Prévu : trois pays 
•	 Non : quatre pays  

Égypte : « Une évaluation a été réalisée concernant 
les avantages/services écosystémiques fournis par les 
sites Ramsar et autres zones humides. Au lac Burullus, 
les prises dans une zone d’environ 300 km2 se montent 
à 60 000 tonnes de poisson, tandis que les installations 
aquacoles situées autour du lac et couvrant 120 km2 
produisent 146 000 tonnes de poisson. On estime ainsi 
la production annuelle de poisson à environ 300 million 
de dollars US. Les utilisations économiques potentielles 
et effectives des plantes ont également été évaluées, sur 

la base d’observations sur le terrain, de renseignements 
recueillis auprès des communautés locales et d’analyses 
documentaires. Les utilisations économiques ont été 
classées dans plusieurs grandes catégories : pâturages, 
combustibles, usages médicinaux, denrées alimentaires, bois 
et autres utilisations. » Pour plus de détails, se référer au 
Rapport national, réponse à la question 1.4.1.  

Portugal : « De nouvelles évaluations des services 
des écosystèmes ont été réalisées : par l’Université 
technique pour ce qui concerne l’estuaire du fleuve Tejo 
et par l’Université de Lisbonne pour ce qui est de la côte 
Arrábida. »

Slovénie : « Conformément à la Directive ‘ Inondations ’ 
de l’UE, la Slovénie établira des plans de gestion des risques 
d’inondation axés sur la prévention, la protection et la 
préparation d’ici à 2015. L’accent sera également mis sur la 
gestion des zones de rétention. »

Espagne : « L’Université d’Alcalá, avec le ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et de l’Environnement, a 
mené à bien un projet intitulé ‘Évaluation du patrimoine 
naturel de l’Espagne (VANE)’, le but principal étant de 
faciliter l’identification et l’évaluation économique des 
fonctions et services environnementaux sur le territoire 
espagnol. À cet effet, le projet VANE s’est concentré 
sur l’identification des biens naturels de l’Espagne et sur 
l’établissement de modèles physiques pour l’attribution 
d’une valeur économique, et a élaboré un système 
d’information territoriale du capital naturel, permettant la 
présentation cartographique de ces données et des résultats 
ainsi obtenus. » 
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E n raison de l’importance cruciale des enjeux touchant 
aux services écosystémiques, les informations 
suivantes, tirées du rapport de l’Agence européenne 

pour l’environnement (AEE) intitulé L’environnement en 
Europe – état et perspectives 2015 sont reproduites ici. 

Les services écosystémiques sont les contributions 
directes et indirectes des écosystèmes au bien-être humain. 
Ils assurent, directement ou indirectement, notre survie et 
notre qualité de vie. Selon l’étude L’économie des écosystèmes 
et de la biodiversité (TEEB), les services écosystémiques 
peuvent être classés en quatre types principaux :

Les services d’approvisionnement correspondent 
aux produits obtenus à partir des écosystèmes, comme la 
nourriture, l’eau douce, le bois, les fibres, les ressources 
génétiques et les médicaments.

Les services de régulation sont définis comme les 
avantages obtenus à partir de la régulation de processus de 
l’écosystème, tels que la régulation du climat, la régulation 
des risques naturels, la purification de l’eau, la gestion des 

Les services 
écosystémiques 

déchets, la pollinisation ou la lutte contre les nuisibles.

Les services d’habitat témoignent du rôle important 
des écosystèmes qui procurent un habitat aux espèces 
migratrices et préservent les réservoirs de gènes.

Les services culturels comprennent les avantages non 
matériels que les populations tirent des écosystèmes, tels 
que l’enrichissement spirituel, le développement intellectuel, 
les loisirs et les valeurs esthétiques.

Voici quelques exemples de services essentiels fournis par 
les écosystèmes :

La régulation du climat est l’un des services les 
plus importants de l’écosystème au niveau tant mondial 
qu’européen. Les écosystèmes européens jouent un 
rôle majeur dans la régulation du climat. En 1995, les 
écosystèmes terrestres de l’Europe constituaient un puits 
de carbone net d’environ 7–12 % du total des émissions de 
carbone produites par l’activité humaine. Les sols tourbeux 
constituent le principal stock de carbone et l’Europe en 

possède de vastes superficies dans ses zones boréales et 
tempérées froides. La fonction de régulation du climat des 
tourbières dépend toutefois de l’utilisation des terres et de 
son intensification (comme le drainage et la conversion à 
l’agriculture), et est susceptible d’avoir des répercussions de 
taille sur la capacité du sol à stocker le carbone et sur les 
émissions de carbone (les tourbières drainées libèrent de 
grandes quantités de carbone).

La purification de l’eau par les écosystèmes est très 
importante pour l’Europe, en raison de la forte pression 
de la densité de population sur les ressources en eau. 
La végétation et les organismes du sol ont une grande 



influence sur les mouvements de l’eau : la végétation joue 
un rôle important dans la maîtrise des crues, le débit et la 
qualité de l’eau ; la couverture végétale des bassins versants 
en amont peut affecter la quantité, la qualité et la variabilité 
de l’approvisionnement en eau ; les microorganismes 
du sol sont importants pour la purification de l’eau ; et 
les invertébrés du sol influencent la structure de celui-
ci, en réduisant le ruissellement de surface. Lorsqu’elles 
bénéficient d’une gestion ciblée, les forêts, les zones 
humides et les aires protégées fournissent une eau potable 
à un coût souvent bien inférieur à celui des solutions de 
remplacement telles que les usines de traitement des eaux.

SERVICES ECOSYSTÉMIQUES Ecosystèmes 
agricoles Forêts Prairies

Landes et 
fourrés

Zones 
humides

Lacs et cours 
d’eauD’approvisionnement

Récoltes/bois   

Bétail  = = = 

Denrées alimentaires sauvages =   =
Bois de chaufée = =
Pêche de capture = =
Aquaculture  

Ressources génétiques =   = =
Eau douce   

De régulation

Pollinisation   =
Régulation du climat  = = =
Régulation des parasites  =
Régulation de l’érosion = = =
Régulation de l’eau =   =
Purification de l’eau = =
Régulation des risques = =

Culturels

Valeur récréative  =    =
Valeur esthétique  = = =  =

Évolution entre les périodes :

 Évolution positive entre 
les périodes 1950–1990 
et de 1990 à aujourd’hui

 Évolution négative entre 
les périodes 1950–1990 
et de 1990 à aujourd’hui

= Statu quo entre les deux 
périodes

État pour la période allant de 1990 à aujourd’hui :   ■  Dégradé    ■  Mitigé    ■  Meilleur    ■  Inconnu    ■  Sans objet

Source : Projet RUBICODE de l’UE
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Les ravageurs et les maladies présents dans les 
écosystèmes sont régulés par l’action des prédateurs et des 
parasites, ainsi que par les mécanismes de défense de leurs 
proies. Un exemple de ce service de régulation : le rôle des 
oiseaux insectivores dans les exploitations agricoles.

La biodiversité des sols, qui est un facteur crucial dans 
la formation des sols, assure une variété de services 
d’approvisionnement comme la nourriture, les fibres et les 
combustibles, et joue un rôle fondamental dans la fertilité 
des sols, constitue un service écosystémique de toute 
première importance en Europe. En outre, une communauté 
du sol diversifiée aide à prévenir les pertes de récoltes dues 
aux maladies parasitaires transmises par le sol.

Les services culturels fournis par les écosystèmes sont, 
eux aussi, importants pour les citoyens de l’UE, comme en 
témoigne la popularité des organisations de conservation. 
Au Royaume-Uni, par exemple, la Royal Society for the 
Protection of Birds (RSPB) compte plus d’un million de 
membres et dispose d’un revenu annuel de plus de 
50 millions de livres sterling. 

Bien que la plupart des gens associent les écosystèmes à 
la conservation de la nature et au tourisme, lorsqu’ils sont 
bien gérés, ils peuvent fournir des services essentiels, tels 
que la purification et la rétention de l’eau, et la lutte contre 
l’érosion et les inondations ; ils contribuent à la santé et à la 
sécurité alimentaire en préservant la diversité des cultures 
et des espèces, jouent un rôle important dans l’adaptation 
au changement climatique et contribuent à l’atténuation de 
ses effets grâce au piégeage et au stockage du carbone.

Une nouvelle classification des services 
écosystémiques est en préparation au niveau 
international, la Classification internationale commune 
des services écosystémiques (CICES), visant à faciliter 
l’intégration des services écosystémiques dans la 
comptabilité environnementale. Au niveau européen, un 
cadre conceptuel pour cartographier et évaluer l’état des 
écosystèmes et de leurs services (MAES) a été établi afin 
d’harmoniser les méthodes d’évaluation des écosystèmes et 
de leur services dans les États membres de l’UE.

Les services 
écosystémiques  

dans l’UE
La plupart des services écosystémiques 
dans l’Europe sont considérés comme 
‘dégradés, c’est-à-dire n’étant plus à 
même de fournir des services de base 

d’une qualité et d’une quantité optimales, 
tels que la pollinisation des cultures, 

l’approvisionnement en eau propre ou en 
air pur, ou la régulation des inondations 

et de l’érosion (projet RUBICODE 
2006-2009 ; écosystèmes marins 

non inclus).

Les services 
écosystémiques



Les zones humides 
et la réduction 
de la pauvreté

À la question : « Des programmes ou projets 
pour l’utilisation rationnelle des zones humides 
contribuant aux objectifs de réduction de la 

pauvreté ou aux plans pour la sécurité alimentaire et de 
l’eau ont-ils été mis en œuvre ? », les réponses ont été les 
suivantes : 

•	 Oui : un pays 
•	 En partie : huit pays 
•	 Non : six pays  

Algérie : « Dans le cadre du programme de 
développement de l’aquaculture continentale, des projets 
de fermes aquacoles sont réalisés au niveau des zones 
semi-arides et sahariennes à travers l’exploitation des eaux 
souterraines. Il s’agit d’une intégration des filières aquacoles 
aux activités agricoles, en couplant l’usage de l’eau servant 
aux élevages de poissons, de crustacés et autres, à celui de 
l’irrigation agricole. Sachant que cette eau d’élevage est très 
riche en matière fertilisante. »

Égypte : « Nous avons encouragé la création des ONG 
auxquelles nous avons offert la formation nécessaire à la 
mise en œuvre de programmes spécifiques dans nos zones 
protégées, à savoir : restauration et remise en état (par 
exemple, élimination des mauvaises herbes, maintien de 
la relation entre l’eau de mer et les lacs ; transplantation 
de mangroves et d’autres arbres ; installation de ruches ; 
promotion de l’artisanat auprès de la population…, etc.). 
Nous avons privilégié la désignation de nouvelles aires 
protégées dans lesquelles les modes de vie autochtones 
sont étroitement liés à la nature, comme à Salum. »

Maroc : « Le but du Pilier II du Plan Maroc Vert est 
de promouvoir la solidarité avec les petits paysans afin 
d’améliorer le revenu de ceux qui vivent en situation de 
grande précarité, grâce à la réalisation de 545 projets 
économiquement viables et intégrant la protection des 
ressources naturelles et l’économie de l’eau. »

Tunisie : « L’autorité administrative Ramsar et ses 
partenaires ont initié plusieurs projets spécifiques aux zones 
humides et ayant pour objectif global la réduction de la 
pauvreté et la sécurité alimentaire. »

Il est intéressant de noter que cinq pays ont répondu 
que cette question était sans objet. Un pays de la région 
méditerranéenne (ou dans le monde en général) peut-il 
prétendre, en toute bonne foi, qu’il n’y a pas de pauvreté 
sur son territoire ? Nous savons tous que même dans les 
pays qui affichent les PNB par habitant les plus élevés, il 
existe des groupes de population importants vivant en 
dessous du seuil de pauvreté. Il semblerait donc que le 
rôle des zones humides dans la réduction de la pauvreté 
s’applique urbis et orbis !



Les valeurs socio-
économiques et 
culturelles des 
zones humides

À la question : « A-t-on tenu compte des valeurs 
socio-économiques et culturelles des zones 
humides dans les plans de gestion des Sites 

Ramsar et autres zones humides ? », les réponses ont été : 

•	 Oui : 12 pays 
•	 En partie : sept pays 
•	 Prévu : un pays
 
France : « Presque tous les Sites Ramsar sont soumis à 
une protection juridique. Les valeurs socio-économiques et 
culturelles sont, dans la plupart des cas, prises en compte 
dans les plans de gestion des Sites Ramsar. Cela vaut 
également pour la gestion durable des zones humides en 
général. » 
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Le Secrétariat MedWet a signé un contrat de deux ans avec 
l’ONG grecque MedINA, spécialisée dans les aspects culturels des 
zones humides, afin de relancer le Réseau MedWet Culture, dont 
l’objectif global est de « promouvoir le lien entre le patrimoine 
culturel et naturel des zones humides méditerranéennes en tant 
que contribution à la conservation et à l’utilisation rationnelle, 
et de préserver les avantages tangibles et intangibles que ces 
écosystèmes procurent aux populations et à la nature ».



FAITS ET CHIFFRES

Restaurer et 
réhabiliter des zones 
humides permettent 
un retour sur 
investissement 

100 fois supérieur 
aux investissements 
effectués dans 
les techniques 
alternatives pour 
réduire les émissions 
de carbone. 

Ce projet consiste notamment à : 

1	 Préparer un inventaire des organisations/institutions 
et des experts individuels déjà intéressés, de près ou 
de loin, par les aspects culturels des zones humides 
méditerranéennes aux fins de :
•	 Fournir des informations et des mises à jour sur les 

activités culturelles/naturelles interdépendantes dans 
les zones humides méditerranéennes ;

•	 suivre l’évolution de la situation concernant la culture 
et les zones humides ; et 

•	 faciliter l’échange d’informations, d’expériences 
et d’enseignements tirés par le biais d’un bulletin 
d’information électronique publié régulièrement.

2	 Renforcer MedWet Culture avec la préparation d’une 
liste annotée des événements culturels, sociaux et 
spirituels en Méditerranée, ayant trait, directement 
ou indirectement, aux zones humides, ce qui pourra 
contribuer à la sensibilisation et l’action pour la 
conservation des zones humides et leur utilisation 
rationnelle ;

3	 Promouvoir la sensibilisation aux valeurs culturelles des 
zones humides méditerranéennes auprès des décideurs, 
des gestionnaires des zones humides (institutions, 
ONG/OSC) et des experts ;

4	 Fournir des conseils et des orientations sur l’intégration 
des valeurs culturelles dans la gestion des zones 
humides ; et

5	 Catalyser la coopération entre les institutions 
concernées, y compris l’élaboration de projets liés à la 
culture et aux zones humides.

Un plan d’action sur les aspects culturels des zones humides 
méditerranéennes sera élaboré et une plate-forme Internet 
sera créée pour transmettre toutes les informations liées 
à MedWet Culture. Ce projet comprend également la 
production d’études et de documents d’information sur les 
valeurs culturelles et les zones humides.



La restauration 
des zones humides
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À la question : « Votre pays a-t-il identifié des sites à 
restaurer en priorité ? », les réponses ont été les 
suivantes :  

•	 Oui : huit pays 
•	 En partie : trois pays 
•	 Non : quatre pays 
•	 Pas de réponse : cinq pays  

Bulgarie : « Le Plan national 2013–2022 pour la 
conservation des zones humides les plus importantes 
comprend des mesures horizontales pour la protection 
et l’utilisation rationnelle des zones humides. L’une de 
ces mesures est la restauration et/ou l’amélioration du 
régime hydrologique des zones humides ayant une grande 
importance. Le drainage et de la dégradation des zones 
humides bulgares par la perturbation du régime hydrologique 
affecte à des degrés différents la plupart des zones humides 
naturels. Le Plan national comporte une liste de mesures/
projets prioritaires spécifiques pour la protection et 
l’amélioration de l’état écologique des zones humides ».

Égypte : « Des études récentes ont montré que les 
mangroves stockent quatre fois plus de dioxyde de 
carbone que les autres forêts tropicales. Depuis que 
nous avons lancé le programme de restauration des 
mangroves, il y a plusieurs années, nous accordons la 
priorité à la restauration de la mangrove, et un projet est 
en préparation, qui sera financé par le FEM. Toutefois, 
l’instabilité politique qui règne actuellement dans la région 
ne nous aide pas à mettre en œuvre des programmes 
de restauration ».

France : «A fin de parvenir à l’objectif fixé par la 
Directive 2000/60/CE de ‘bon état écologique des 
eaux’ d’ici à 2015, a été mis en place un programme de 
surveillance de l’état écologique des masses d’eau. Les 
cartographies réalisées à la suite de ce programme, ont 
permis d’identifier l’état des différentes masses d’eau. Les 
masses d’eau identifiées comme n’ayant pas atteint un ‘bon 
état écologique’ sont de ce fait considérées comme les 
sites à restaurer en priorité. »

À la question « Des programmes ou projets de 
restauration/remise en état de zones humides ont-ils été 
mis en œuvre ? », les réponses suivantes ont été reçues : 

•	 Oui : neuf pays
•	 En partie : deux pays
•	 Prévu : deux pays 
•	 Non : quatre pays
•	 Pas de réponse : trois pays.  

Bulgarie : Le rapport national fournit une liste 
intéressante de projets en réponse à la question 1.8.2.

France : « La Commission européenne assure la gestion 
directe du programme LIFE (L’instrument financier de l’UE 
pour l’Environnement) qui a pour objectif d’accompagner 
la mise en œuvre des politiques de l’Union européenne en 
faveur de l’environnement par le financement de projets 
innovants. L’un des volets de ce programme est intitulé 
Nature-Biodiversité ; c’est à ce titre que différents projets 
en lien avec les zones humides ont été financés, comme 



FAITS ET CHIFFRES

En termes 
monétaires, la perte 
mondiale de zones 
humides d’eau douce 
entre 1997 et 2011  
est évaluée à 

2.7 trillions de 
dollars par an.

par exemple le projet LIFE Marais de Rochefort pour la 
préservation et la restauration des fonctions biologiques du 
marais de Rochefort. »

Portugal : « Des programmes de restauration sont en 
cours dans deux Sites Ramsar (Pateira de Fermentelos et 
Lagoa de Albufeira) et des espèces invasives ont été retirées 
de quelques Sites Ramsar sur l’île des Açores. Des projets 
de replantation des espèces autochtones sont développés 
dans ces zones. »

Slovénie : « ‘Ljubljanica Connects’ est un projet 
quadriennal de LIFE+ (2012–2015) visant à améliorer 
la cohérence des sites Natura 2000 en restaurant la 
fonctionnalité de la Ljubljanica en tant que corridor 
reliant deux sites. Il s’agira de supprimer les obstacles à 
la migration des poissons, d’améliorer et de restaurer les 
habitats, d’améliorer l’infrastructure de gestion de l’eau, et 
de mettre en place un système de surveillance de l’eau. Les 
espèces de poissons ciblées sont le gardon galant, le saumon 
du Danube et le chevaine. »



Les Sites Ramsar 
méditerranéens 

SR versus AP

Les sites inscrits sur la liste des zones humides d’importance 
internationale tenue par la Convention de Ramsar (Liste 
de Ramsar) méritent une attention particulière de la part 
de tous les gouvernements et de toutes les institutions 
intéressés par la problématique des zones humides et des 
aires protégées (AP). L’inscription d’une zone humide sur la 
Liste de Ramsar ne lui confère pas le statut juridique d’une 
AP si, parallèlement, elle n’a pas été classée officiellement en 
tant que telle dans la législation nationale.

En inscrivant un site sur la Liste Ramsar, les Parties 
acceptent de s’engager à protéger ce site vis-à-vis de la 
Convention et de la communauté internationale. En fait, 
la Banque mondiale et la Commission européenne ont, 
dans bien des cas, tenu compte du statut de SR lors de 
la négociation avec des pays d’une aide portant sur des 
questions susceptibles d’intéresser les zones humides et 
la gestion de l’eau. Mais ces engagements par les pays et 
les pratiques de certains donateurs ne garantissent pas 
aux Sites Ramsar un degré d’attention et de protection 
comparable à celui des aires officiellement protégées. 
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Ce problème mériterait d’être examiné par la Convention 
de Ramsar, peut-être à sa COP13 en 2018.

Des statistiques préoccupantes

Le tableau (voir page 40) résume la situation dans les 20 
pays MedWet dont les rapports nationaux ont été analysés 
(avec la marge d’erreur due au fait que certains pays n’ont 
pas répondu à toutes les questions) : 

1)	 Sur 377 SR dans ces 20 pays, seuls 209 (55 %) ont un 
plan de gestion 

2)	 Sur ces 209 plans de gestion, seuls 142 ont été mis en 
œuvre (38 % des SR) 

3)	 27 plans de gestion sont en préparation (soit pour 16 % 
seulement des SR sans plan de gestion) 

4)	 111 SR (29 %) disposent d’un comité de gestion 
intersectoriel. 

Ces chiffres révèlent une situation grave sachant que : 
a) l’état de conservation d’un grand nombre de Sites 
Ramsar – pratiquement la moitié – n’est pas garanti ; et b) 
la crédibilité de la Liste Ramsar, en tant qu’étendard de la 
Convention, pourrait être sérieusement remise en question.  

Un défi pour pour toute la communauté 
des zones humides

Il importe par conséquent que tous les acteurs – les Parties 
elles-mêmes en première instance, la Conférence des 
Parties, le Comité permanent de Ramsar, le Secrétariat de 
Ramsar, le Groupe d’évaluation scientifique et technique de 
Ramsar (GEST), MedWet, les organisations internationales 
partenaires de Ramsar et toutes les autres parties prenantes 
et partenaires s’attachent sérieusement à cette question s’ils 
veulent que la situation s’améliore dans les plus brefs délais.

Concernant l’inscription de nouveaux sites Ramsar, cinq 
pays ont indiqué avoir mis en place une stratégie et des 
priorités à cet effet ; six pays l’ont fait en partie ; et quatre 
pays ont prévu de le faire. 

Nous sommes loin, dans la région méditerranéenne, d’une 
mise en œuvre effective de la Résolution Ramsar intitulée 
Cadre stratégique et lignes directrices pour orienter l’évolution 
de la Liste des zones humides d’importance internationale de la 
Convention sur les zones humides (Ramsar, Iran, 1971), dont la 
première version a été adoptée à la COP8 de Ramsar en 
2002, et mise à jour en 2011 par la Résolution XI.8.



La vision établie pour la Liste de Ramsar est la suivante : 

Élaborer et maintenir un réseau international de zones 
humides importantes pour la conservation de la diversité 
biologique mondiale et la pérennité de la vie humaine, en 
préservant leurs composantes, processus et avantages/
services écosystémiques.

S’agissant de l’inscription de sites Ramsar, il existe 
essentiellement deux écoles de pensée: les personnes qui 
estiment que les Parties ne devraient inscrire que les SR 
dont elles sont en mesure d’assurer la gestion efficace ; et 
d’autres pensent que les Parties devraient être encouragées 
à inscrire toutes les zones humides de leur territoire 
remplissant les critères Ramsar d’inscription sur la Liste.

Le Secrétariat MedWet adhère à la seconde école de 
pensée: les pays devraient être encouragés à désigner 
autant de SR que possible, acceptant ainsi les engagements 
découlant du processus d’inscription sur la Liste Ramsar. 
Le jour viendra où il faudra aider les pays, si nécessaire, à 
mettre en place les outils nécessaires à une gestion efficace. 
Sinon, lorsque les zones humides ne figurent pas sur la Liste 

de Ramsar, la Convention et MedWet n’ont pratiquement 
aucun mandat clair de collaborer avec les gouvernements 
pour assurer la conservation et l’utilisation durable de 
ces sites.

Dix pays MedWet ont indiqué leur intention d’inscrire quelque 
48 nouveaux sites Ramsar au cours de la prochaine période 
triennale, ce qui porterait à environ 444 le nombre total de sites 
Ramsar dans les pays MedWet, contre 396 aujourd’hui.

●  Sites Ramsar dans les pays MedWet    
●  Sites Ramsar méditerranéens situés en dehors des pays MedWet

Une étude réalisée par l’Observatoire 
des zones humides méditerranéennes a 
révélé que le simple fait de désigner une 

zone humide en tant que Site Ramsar 
n’a aucune incidence sur l’évolution de sa 
biodiversité, tandis que la mise en œuvre 

d’un plan de gestion efficace engendre 
des effets bénéfiques.
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Tableau 1. Analyse des réponses fournies par les 20 pays MedWet dans leurs Rapports nationaux

Pays
Nombre de sites 
Ramsar

Nombre de sites 
Ramsar avec plan 
de gestion

Nombre de plans 
de gestion mis en 
œuvre 

Nombre de plans 
de gestion en 
préparation 

Nombre de sites 
Ramsar ayant un 
comité de gestion 
inter-sectoriel

Évaluation de 
l’efficacité de la 
gestion

Stratégie nationale 
et priorités 
établies en vue 
de l’inscription de 
nouveaux sites 
Ramsar

Inscriptions 
prévues pour  
2015–2018

Albanie 4 3 3 1 3 Non Non 0

Algérie 50 9 2 21 21 Non Oui1 17

Bosnie & Herzégovine 3 0 0 1 1 Non Prévu 0

Bulgarie 11 7 7 4 6 Pour certains sites Oui2 0

Chypre 13 1 1 0 1 En partie 0

Croatie 5 3 3 0 0 Oui4 Non 0

Égypte 4 4 4 0 4 4 Oui5

Espagne 74 60 52 27 50 Oui6 Oui7 4

France (y compris territoires d’outremer) 43 34 34 4 4 Oui8 Plusieurs9

Israël 2 2 2 0 0 Non En partie 0

Italie 52 41 Pas de réponse Pas de réponse Pas de réponse Non Prévu 2

Liban 4 2 1 2 2 Non Prévu 6

Maroc 24 4 0 3 0 Non En partie10 10

Monaco 1 0 0 1 0 Non Non 0

Monténégro 2 1 1  1 0 Non En partie 0

Portugal 30 9 2 0 1 Non Oui 1

Serbie 10 9 9 0 0 Pour certains sites11 En partie 2

Slovénie 3 2 2 1 2 Oui12 Oui 2

Tunisie 40 7 7 3 4 Pour deux sites Prévu 1

Turquie 14 12 12 0 12 Pour certains sites Pas de réponse 3

TOTAUX 377 209 142 72 111 48

1	 L’Algérie a identifié une soixantaine de sites d’importance internationale à classer sur la liste Ramsar, dont 50 sont déjà classés et 17 sont à l’étude. La priorité actuelle est de doter ces sites classés  de plans de gestion pour assurer leur protection durablement. La 
difficulté de finaliser ces FDR réside dans l’absence d’information sur le terrain qui exige des moyens et donc un financement conséquent. 

2	 La portée territoriale du Plan d’action national pour la conservation des zones humides d’importance significative en Bulgarie 2013–2022 compte 11 zones humides prioritaires déjà inscrites sur la Liste Ramsar. La partie descriptive du plan présente en détail 28 
autres zones humides remplissant un ou plusieurs critères d’inscription Ramsar ou offrant d’importantes perspectives de protection et de restauration mais ne figurant pas sur la Liste Ramsar.

3	 Une évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées, y compris les sites Ramsar d’Égypte a été réalisée et demeure un processus permanent. La méthodologie utilisée, la RAPAM, a été adaptée à la situation égyptienne. 
4	 Plus le site Akrotiri, inscrit par le Royaume-Uni dans sa Zone de souveraineté occidentale.
5	 L’Objectif 5 de la Stratégie nationale pour les zones humides consiste à identifier, sur des bases scientifiques, les zones humides ayant une importance écologique aux niveaux local, national et international, et à garantir leur conservation. Douze types génériques de 

zones humides ont été reconnus en Égypte, y compris : les lacs côtiers situés en bordure de la Méditerranée (Salloum), les lacs Wadi Natrun, les lacs Qaroun-Rayan, les dépressions des eaux de drainage agricole du delta du Nil, les sources d’eau sur la côte de la 
mer Rouge, le Nil, le lac Nasser, le déversoir de Toshka, les marais salants du littoral méditerranéen, la mer Rouge et les golfes d’Aqaba et de Suez (mangroves, récifs coralliens), ainsi que les lacs du canal de Suez. Une base de données est en cours de création 
pour les zones prioritaires. Toutefois, rien n’a été entrepris depuis trois ans en raison de l’instabilité actuelle de la région.

6	 Cinq régions autonomes (sur 17) ont répondu par l’affirmative, et deux ont répondu que l’évaluation avait été partiellement réalisée.
7	 Il s’agit d’une responsabilité incombant à chaque gouvernement autonome. Une méthodologie nationale adoptée par le Comité espagnol pour les zones humides et intitulée « Protocole d’inscription de zones humides espagnoles sur la Liste Ramsar » est appliquée. 

Seules deux gouvernements autonomes (sur 17) (Andalousie et Catalogne) ont répondu par l’affirmative, et deux autres (Castilla La Mancha et Castilla y Leon) ont répondu l’avoir fait en partie. 
8	 L’évaluation est réalisée à des rythmes différents, en fonction de la catégorie d’aire protégée. Des évaluations sont disponibles auprès des gestionnaires de chaque site. 
9	 Plusieurs sites sont susceptibles d’être désignés durant cette période (étude de faisabilité en cours ou réflexion avant de se lancer dans la démarche). Le plan national d’action (2014–2019) prévoit un rythme de désignation de 3 sites par an.
10	 Le programme décennal du Haut Commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte Contre la Désertification 2016–2025 prévoit l’inscription de 30 nouveaux sites sur la liste ramsar des zones humides d’importance internationale.
11	 La méthodologie RAPPAM (Évaluation rapide et établissement des priorités de gestion des aires protégées – WWF) a été appliquée à 16 aires protégées, dont cinq sont également des Sites Ramsar. Le Protected Area – Benefit Assessment Tool (outil d’évaluation des 

avantages d’une aire protégée) (PA-BAT) du WWF a été utilisé dans deux autres SR.
12	 Des évaluations ont été effectuées en recourant à la méthodologie RAPPAM pour toutes les aires protégées de Slovénie, y compris les Sites Ramsar.



Le Secrétariat MedWet lance une initiative visant à 
accroître l’efficacité de la planification de la gestion dans 
les Sites Ramsar : la mise en place d’un réseau MedWet 
de gestionnaires de Sites Ramsar méditerranéens  
(MeRSiM-Net), avec les objectifs suivants: 

1	 promouvoir le sentiment et l’expérience 
d’appartenance à ‘l’ethos’1 des Sites Ramsar 
méditerranéens ;

2	 faciliter les échanges de connaissances 
et d’expériences sur la situation et les 
pratiques de gestion dans les Sites Ramsar 
de la Méditerranée ;

3	 faciliter le soutien mutuel en termes de 
conseil et d’assistance techniques dans la 
résolution de problèmes ; 

4	 encourager le jumelage de Sites Ramsar 
méditerranéens.

Le mandat du consultant engagé pour ce projet est le 
suivant : 

1.	 identifier et contacter les réseaux et 
les institutions existant dans la région 
méditerranéenne (ou ailleurs) susceptibles 
d’avoir déjà créé d’autres réseaux qui pourraient être 
utiles au MeRSiM-Net de MedWet afin d’éviter les 
chevauchements d’activités ;

1	 Ethos : Ensemble des caractères ou dispositions d’une communauté, d’un groupe 
d’individus, d’une personne, etc.

MeRSiM-Net
2.	 préparer un tableau des 396 Sites Ramsar 

méditerranéens avec des informations 
sommaires sur : 
2.1.	le système de gestion existant éventuellement 

dans chaque site, y compris le statut juridique ou 
réglementaire du système (par exemple, le Site 
Ramsar dispose d’un plan de gestion approuvé 
officiellement ; est aussi une zone protégée par la 
loi ; fait l’objet d’autres désignations internationales, 
telles que site du patrimoine mondial) ;

2.2.	 le Site Ramsar est géré selon un système 
traditionnel ou coutumier d’utilisation des 
ressources et/ou sur la base de traditions ou 
d’autres valeurs culturelles ;

2.3.	 l’institution ou les institutions responsable(s) de 
l’application du système de gestion existant, le cas 
échéant ;

2.4.	une liste des personnes et/ou institutions 
participant directement à la mise en œuvre du ou 
des système(s) de gestion, avec tous les détails 
nécessaires tels qu’adresse postale, téléphone et 
courriel ;

2.5.	dans la mesure du possible, une liste d’autres 
personnes et institutions qui, à différents titres, 
officiellement ou non, sont associées à la gestion 
et/ou l’utilisation des ressources du Site Ramsar, 
telles que :
•	 les communautés locales et/ou des utilisateurs 

individuels (par exemple, bûcherons, chasseurs, 
etc.) intervenant dans le site, légalement ou non ;

•	 les organisations non gouvernementales et de 
la société civile participant ou s’intéressant à la 
gestion du site ; et

•	 les individus et/ou groupes actifs dans le Site 
Ramsar en raison de ses valeurs culturelles 
(fêtes, événements religieux, croyances, traditions, 
etc.) ; 

3.	 Préparer une proposition de contenu et du 
fonctionnement de la plateforme Internet  
destinée à faciliter le travail en réseau ; et

4.	 Préparer des recommandations à 
destination du Secrétariat MedWet 
concernant les perspectives et les activités 
futures du MeRSiM-Net ainsi que d’autres 
questions qui pourraient intéresser l’amélioration de la 
gestion des Sites Ramsar méditerranéens. 

Non une panacée, mais un pas en avant

Le MeRSiM-Net ne serait pas la panacée pour tous les 
problèmes en suspens liés à la gestion efficace des SR mais 
pourrait devenir un instrument utile pour ceux qui, dans les 
administrations centrales et locales et sur le terrain, ont la 
lourde responsabilité d’assurer la santé écologique à long 
terme de ces sites, pour le bien de la nature et des êtres 
humains. 



Les enjeux
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B ien que des progrès aient été réalisés dans la 
conservation des zones humides méditerranéennes, 
il semble que les choses aient peu évolué en ce 

qui concerne l’utilisation durable des ressources des zones 
humides. La reconnaissance, l’évaluation, l’intégration dans 
la planification locale et nationale, et une utilisation active 
et adéquate des services et fonctions des zones humides 
restent des questions en suspens dans la plupart des pays 
MedWet.

Des ressources insuffisantes

La majorité des rapports nationaux indiquent que le 
principal problème à résoudre dans la mise en œuvre 
de la Convention de Ramsar est celui de l’insuffisance 
des ressources financières et humaines allouées par les 
gouvernements aux travaux liés aux zones humides dans les 
administrations nationales.

Et c’est le cas dans la plupart des gouvernements nationaux 
(et les gouvernements régionaux avec des responsabilités 
liées aux zones humides, comme l’Espagne), y compris 
dans les pays ayant le PNB le plus élevé de la région 
méditerranéenne, la responsabilité des zones humides 

incombe à un fonctionnaire du gouvernement, 
le plus souvent d’un niveau hiérarchique peu élevé ou, au 
mieux, intermédiaire, et travaillant pour un ministère de 
l’Environnement jouissant d’une influence limitée sur le 
processus décisionnel général relatif aux priorités et aux 
actions nationales. Un tableau qui n’est guère encourageant.

Un engagement personnel

Et si l’on continue à observer certains progrès, comme 
nous l’avons vu plus haut, c’est parce que dans la plupart 
des pays, la ‘personne des zones humides’, qui passe 
généralement inaperçue dans la toile d’araignée des 
administrations nationales, agit avec une détermination et 
une abnégation telles que l’on pourrait imaginer que ce sont 
des contingents bien équipés qui prennent soin des zones 
humides ! 

Atteindre les décisionnaires

Jusqu’à présent, personne n’a trouvé la solution ou les 
moyens de modifier le point de vue des décideurs de 
haut niveau pour les convaincre d’allouer davantage de 
ressources aux zones humides dans les budgets nationaux 
consacrés. Les zones humides continuent ainsi d’être 

la « pauvre Cendrillon » des ressources naturelles, la 
biodiversité (il y a quelques années) et le changement 
climatique (actuellement) étant les marâtres de cette pauvre 
Cendrillon. Nous devons trouver le prince qui saura trouver 
la pantouffle de verre de nos zones humides, s’unir à elles, et 
les conduire au Château où sont prises les décisions !

La crise socio-économique qui sévit depuis quelques années 
dans la plupart des pays méditerranéens a également une 
incidence négative sur la protection de l’environnement en 
général, et sur les zones humides en particulier. Or, ce sont 
justement ces questions que les gouvernements, en butte 
aux pressions sociales, ont tendance à ne traiter que dans 
les périodes de prospérité. Et les périodes de prospérité 
risquent, elles aussi, d’avoir des effets dévastateurs sur 
les zones humides –notons pour exemple les projets 
pharaoniques de gestion de l’eau que nous avons connus 
dans l’histoire. 

Un « Plan Marshall » pour les zones humides

La solution ne peut provenir que de donateurs tels que 
le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) (pour les 
pays bénéficiaires de l’aide) et la Commission européenne 



(pour les pays bénéficiaires d’une aide et pour les pays EU 
et les pays candidats). Si l’on réussissait à les convaincre de 
la nécessité de lancer un « Plan Marshall » pour les zones 
humides méditerranéennes – et cette expression n’est pas 
exagérée en raison des services qu’elles fournissent – le 
sort des zones humides pourrait changer. Si l’on injectait 
de fortes sommes dans la recherche de solutions aux 
problèmes des zones humides, il est fort possible que la 
perception des décideurs de haut niveau changerait aussi : 
si des ressources importantes sont allouées à un problème 
particulier, c’est forcément qu’il est « important » !

Dans certains pays, le manque d’expertise nationale en 
matière de zones humides semble également constituer un 
obstacle, tout comme la capacité limitée des organisations 
de la société civile à élaborer des propositions de projets 
convaincantes. La coopération internationale a donc un rôle 
essentiel à jouer à cet égard.

Une approche plus holistique

La prise en compte des questions relatives aux zones 
humides dans la gestion à l’échelle du bassin est également 
un problème « en suspens » dans la plupart des pays, à 

l’exception des pays de l’UE désormais guidés par la mise en 
œuvre, entre autres, de la Directive-cadre sur l’eau et de la 
Directive sur les inondations, même si leurs efforts ne sont 
pas toujours impecables.

Il n’existe toujours pas d’inventaire sérieux, utile et complet 
des ressources des zones humides dans les 26 pays 
MedWet. Espérons que le projet MedWet lancé cette année 
dans ce domaine portera ses fruits dès 2016.

Les Comités nationaux Ramsar/zones humides pleinement 
opérationnels continuent d’être l’exception plutôt que la 
règle dans les pays MedWet. Heureusement, un certain 
nombre de Parties ont indiqué qu’elles considéraient cette 
question comme prioritaire pour la prochaine période 
triennale, et le Secrétariat MedWet est prêt à appuyer les 
activités menées dans ce sens dans toute la mesure de ses 
moyens.

Une question cruciale

La pénurie d’eau dans la région méditerranéenne a été 
mentionnée comme un défi dans certains rapports 
nationaux mais pas suffisamment, un peu comme si les 

pays n’étaient pas pleinement conscients de l’importance 
cruciale de cette question à deux égards : a) les zones 
humides peuvent pâtir de la concurrence pour les rares 
ressources en eau avec d’autres utilisateurs plus puissants ; 
mais b) les zones humides qui fonctionnent bien peuvent 
aussi être de puissants alliés dans le maintien de la quantité 
et de la qualité de la ressource pour tous les utilisateurs. 
Dans un cas particulier, il a été souligné que la sécheresse 
prolongée avait empêché de conclure des accords portant 
sur l’attribution suffisante d’eau douce aux zones humides.

Chasse et agriculture

La chasse, en particulier le braconnage, continue de poser 
problème dans les zones humides, surtout lorsque l’État 
n’a pas les moyens – ou la volonté – d’appliquer les lois et 
règlements avec efficacité.

La relation zones humides-agriculture reste problématique. 
Comme l’eau, les zones humides peuvent se révéler un 
puissant allié pour les agriculteurs, mais les pratiques agricoles 
non durables peuvent aussi avoir des effets désastreux sur 
les zones humides. Cette relation d’amour-haine doit être 
gérée avec le plus grand soin. Il n’est donc pas étonnant que 
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la première résolution sur les zones humides et l’agriculture, 
adoptée en 2002 à Valence par la COP8 de Ramsar, ait 
provoqué des débats si houleux à l’époque ! Certains pays de 
l’UE affirment d’ailleurs que la politique agricole commune 
reste défavorable à la conservation des zones humides.

Toujours au niveau de l’UE, la mise en œuvre de la 
Convention de Ramsar à la lumière des directives de l’UE est 
un sujet qui mérite d’être clarifié.

Dans les pays les plus peuplés, les influences anthropiques 
sont considérablement amplifiées et, à mesure que la 
population augmente les impacts sur les zones humides 
s’accentuent : activités de loisirs dans les zones sensibles, 
espèces envahissantes, fragmentation accrue et réduction des 
zones tampons autour des sites protégés.

Ramsar et MedWet peuvent mieux faire

La faiblesse de la coopération et la discontinuité de la 
communication avec les Secrétariats de Ramsar et de 
MedWet ont également été signalées comme un défi 
à surmonter, au même titre que l’insuffisance de la 

coopération internationale sur les questions techniques et 
scientifiques. Les ateliers régionaux et internationaux visant 
à faciliter les échanges de connaissances et d’expériences 
sont très demandés. C’est pourquoi, aux dires de certains, il 
conviendrait de privilégier l’action sur le terrain plutôt que 
l’élaboration de nouveaux concepts.

Une Partie membre de l’UE a indiqué que son Point 
focal Ramsar « croulait » sous les plaintes relatives à 
l’état de conservation des Sites Ramsar. D’autres Parties 
souffriraient-elles du même problème s’il existait une 
culture plus répandue de la communication avec les 
gouvernements pour se plaindre des problèmes liés à 
l’environnement ?

Une AIZH ?

Il a été suggéré de sensibiliser l’Assemblée générale des 
Nations Unies afin qu’elle déclare une Année internationale 
des zones humides. Une telle décision, conjuguée au plan 
Marshall pour les zones humides méditerranéennes, pourrait 
avoir une incidence positive notable. 

il y a de l’espoir

Ces défis – ceux qui ont été signalés dans les rapports 
nationaux comme indiqué plus haut et probablement 
quelques autres problèmes que l’on pourrait mentionner 
– peuvent sembler intimidants. Il n’est pas rare que nous 
ayons l’impression que les tâches qui nous incombent sont 
trop nombreuses et trop complexes pour être accomplies 
avec succès. Mais nous savons aussi que de nombreuses 
personnes, compétentes et dévouées, œuvrent de concert 
sur ces problèmes, qu’il existe de nombreux outils méritant 
d’être mieux exploités, et que les idées ne manquent pas 
pour en créer des nouveaux, encore plus efficaces, ce qui 
nous donne de bonnes raisons d’espérer que nos efforts ne 
seront pas vains.

Le Secrétariat MedWet est prêt, dans la mesure de ses 
moyens, à aider les pays de la région à relever tous ces défis 
et a hâte de travailler dans ce sens en étroite collaboration 
avec les Parties et les partenaires.
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